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n° 211 084 du 17 octobre 2018

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 juin 2018 par x, qui déclare être de nationalité turque, contre la décision du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 mai 2018.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 28 août 2018 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 12 septembre 2018.

Vu l’ordonnance du 18 septembre 2018 convoquant les parties à l’audience du 11 octobre 2018.

Entendu, en son rapport, S. BODART, président.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me M. KIWAKANA loco Me R.

JESPERS, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le requérant a introduit une nouvelle demande de protection internationale en Belgique après le rejet

de sa précédente demande par une décision de désistement prise par les services de l'Office des

étrangers en date du 21 mars 1991 ; le requérant ne s’était alors pas présenté à l'entretien. Le requérant

n'a pas regagné son pays par la suite.

2. Le requérant fonde cette nouvelle demande sur le fait qu'il était sympathisant puis membre du parti

CHP (Parti républicain du peuple) depuis 1976, qu'il a été arrêté à plusieurs reprises en Turquie et qu'il

est actuellement accusé d'avoir de la sympathie pour le PKK, la gauche et le mouvement FETÖ du

prédicateur Fetullah Gulen. Il précise que ses autorités le lient à ce mouvement parce qu'il est d'origine

arménienne.
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3. Le Commissaire général rejette la demande du requérant parce qu'il ne dépose aucune preuve

pertinente de ses activités au sein du parti CHP, de ses arrestations, des accusations d'appartenance

au mouvement FETÖ ou des problèmes que certains de ses proches auraient connus au pays.

4. La partie requérante prend un moyen unique de la « violation des articles 48/3. 48/4 et 62 de la Loi

des étrangers du 15.12.1980 et de l'article 1 A 2) de la Convention de Genève du 28.07.1951. ;

motivation lacunaire et fautive en fait et en droit, violation de l'article 62 et 57/6 de la Loi des étrangers

du 15.12.1980 ; Violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle

des actes administratifs ; violation de l'obligation de motivation matérielle en tant que principe de bonne

administration ».

En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée et soutient que les

déclarations du requérant suffisent à établir les faits qu’il allègue.

5.1. Le moyen porte sur une contestation quant à l’établissement des faits. Il convient, à cet égard, de

se reporter au prescrit de l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980. Cet article dispose notamment

comme suit dans sa rédaction la plus récente :

« §1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous

les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de

la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de

protection internationale.

[…]

§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions

cumulatives suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».L'article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980

dispose notamment comme suit dans sa rédaction la plus récente:

« §1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous

les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de

la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de

protection internationale.

[…]

§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions

cumulatives suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

5.2. Il découle de cette disposition qu’il appartient au premier chef au demandeur d’une protection

internationale « de présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires pour étayer

sa demande » ; il revient ensuite aux instances chargées de l'examen de la demande d'évaluer les

éléments pertinents de celle-ci en coopération avec le demandeur. Le paragraphe 4 indique, par

ailleurs, les conditions dans lesquelles il peut être admis que certains aspects des déclarations d’un

demandeur ne soient pas étayés par des preuves documentaires ou autres. Il se comprend de la lettre

de la loi et de son esprit que ces conditions sont cumulatives.

5.3. La première condition posée est que le requérant se soit « réellement efforcé d'étayer sa

demande».
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En l'espèce, le requérant dépose, tout d'abord, à l'appui de sa demande, une copie de sa carte

d'identité, ce qui démontre, selon le Commissaire général, qu'il s'est adressé à ses autorités nationales,

comportement incompatible avec la crainte qu'il exprime. Il apporte aussi des documents manuscrits

(deux d'entre eux sont rédigés en néerlandais et l'un en langue turque) reprenant les éléments de sa

demande, son parcours en Belgique et en Europe et sa situation en Turquie, une série de courriers

adressés à des personnalités belges en vue de les sensibiliser quant à sa situation ainsi que différents

documents provenant des autorités belges concernant pour la plupart son parcours administratif et sa

procédure d'asile en Belgique. A propos de ces documents, le Commissaire général constate qu'ils

n'apportent aucun éclairage quant à sa situation personnelle en Turquie ainsi que concernant une

éventuelle crainte de persécution ou risque de subir des atteintes graves. Quant aux attestations quant

à sa situation médicale et aux difficultés qu'il rencontre dans le Royaume, aucun lien n'est établi avec

son dossier d'asile. Il ne peut pas être considéré sur cette base, que le requérant s’est réellement

efforcé d'étayer sa demande.

5.4. L’article 48/6,§ 4, b, prévoit, ensuite que lorsque certains faits n’ont pas pu être étayés, « une

explication satisfaisante [soit] fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ». A nouveau, force

est de constater que tel n’est pas le cas en l’espèce.

5.5. Le Commissaire général n’a toutefois pas arrêté là son analyse et a procédé à l’examen de la

cohérence et de la plausibilité des déclarations du requérant, ainsi que de sa crédibilité générale. Au vu

de l’absence de preuve documentaire pertinente, le Commissaire général ne pouvait procéder à cet

examen que sur la seule base d'une évaluation nécessairement empreinte d'une part de subjectivité. Il

expose toutefois de manière détaillée pourquoi les déclarations du requérant ne suffisent pas à établir la

réalité des faits qu’il allègue ou l’actualité de sa crainte ou du risque d’atteinte grave.

Le requérant se contente, à cet égard, de faire valoir qu’il est d'origine arménienne et de religion

chrétienne, ce qui serait de nature à générer des persécutions et des discriminations dans le climat

actuel en Turquie. Cette affirmation n’est toutefois nullement étayée, ni même argumentée. Elle ne

suffit, par conséquent, pas à démontrer que le Commissaire général n’aurait pas fait une évaluation

correcte des faits de la cause.

5.6. Il s'ensuit que quatre conditions prévues par l'article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980 ne

sont pas rencontrées en l'espèce et que les faits ne peuvent, en conséquence, pas être tenus pour

établis.

6. La requête reproche, par ailleurs, au Commissaire général d'avoir reconnu que certains besoins

procéduraux spéciaux pouvaient être retenus dans le chef du requérant sans indiquer quelles mesures

de soutien spécifiques ont été adoptées. Le Conseil observe que la motivation de la décision attaquée

mentionne que la durée des entretiens personnels du requérant a été adaptée à son état de santé. La

décision contient donc une motivation suffisante et adéquate. Pour le reste, la partie requérante

n'indique pas quelle autre mesure aurait pu ou dû être prise en l'espèce, ni en quoi les mesures prises

auraient été inadaptées ou insuffisantes. Cette critique est dès lors non fondée.

7. Au vu de ce qui précède, le requérant n'établit pas qu’il a des raisons de craindre d'être persécuté ou

qu’il encourt un risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour dans son pays.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept octobre deux mille dix-huit par :

M. S. BODART, président,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA S. BODART


